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Clause de non-responsabilité 

Cette note a été élaborée suite à une consultation entre le Réseau européen des migrations (REM), la Croix-

Rouge suédoise et le bureau de la Croix-Rouge de l’UE. Le REM comprend en son sein les points de contact 

nationaux (PCN) du REM dans les États membres (États membres de l’UE à l’exception du Danemark) et 

les pays observateurs (NO, GE, MD, UA, ME, AM, RS) du REM, la Commission européenne et bénéficie du 

soutien du prestataire de services du REM. 

Le bureau de la Croix-Rouge de l’UE a apporté son soutien dans la conception de cette note de synthèse et 

a contribué au recueil des informations sélectionnées et des bonnes pratiques. La note de synthèse ne 

reflète pas nécessairement les opinions et les points de vue de la Commission européenne, du prestataire 

de services du REM, des PCN du REM, de la Croix-Rouge suédoise et du bureau de la Croix-Rouge de l’UE 

ni de ses membres — et aucune de ces organisations n’est liée par ses conclusions. De même, la 

Commission européenne, le prestataire de services du REM, les PCN du REM, le Bureau de la Croix-Rouge 

de l’UE et les sociétés nationales de la Croix-Rouge ne sont en aucun cas responsables de l’utilisation faite 

par des tiers des informations fournies dans cette note.  

Note explicative 

Cette note de synthèse a été préparée sur la base des contributions nationales de [27] PCN du REM (AT, 

BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, SE, SI, SK, et NO, UA et RS) 

collectées via deux QAH conçus par les PCN du REM pour garantir, dans la mesure du possible, la 

comparabilité. De plus, cette note de synthèse a également été préparée sur la base d’une contribution des 

sociétés de la Croix-Rouge en Croatie, au Danemark, en Italie, au Luxembourg, en Espagne, en Suède, en 

Norvège et en Suisse. Les exemples fournis sont indiqués dans des encadrés à part. Les informations 

contenues dans cette note de synthèse se réfèrent à la situation dans les pays membres et observateurs 

du REM mentionnés ci-dessus jusqu’en juillet 2023.  
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1.  ÉLÉMENTS CLÉS 

 

 Dans le contexte des procédures de protection 

internationale, la majorité des autorités 

compétentes des pays membres et 

observateurs du Réseau européen des 

migrations (REM) reçoivent une formation sur 

la détection et l’identification des victimes 

de torture et/ou de mauvais traitements 

par l’intermédiaire de programmes de formation 

nationaux généralistes ou, dans certains cas, de 

formations autonomes consacrées à des 

questions thématiques pertinentes. 

 Dans la plupart des pays membres et 

observateurs du REM, les documents médico-

légaux sont demandés au cas par cas par 

le travailleur social, mais ils peuvent 

également être fournis par le demandeur lui-

même dans certains pays.  

 Dans la majorité des pays, le travailleur social 

demande des pièces médico-légales 

lorsque les preuves sont insuffisantes pour 

étayer les allégations de torture ou de 

mauvais traitements. Certains pays 

demandent des documents lorsque des signes 

de torture ou de mauvais traitements sont 

révélés lors de l’entretien d’asile, ou lorsque 

c’est recommandé par les autorités d’accueil qui 

ont réalisé l’examen médical. 

 De nombreux pays membres et observateurs du 

REM disposent d’orientations ou de critères 

pour les praticiens fournissant des pièces 

médico-légales afin qu’elles soient recevables 

comme preuve dans les demandes de protection 

internationale, ou bien les rapports médico-

légaux sont rédigés par des médecins 

conformément à certains critères. Certains pays 

membres et observateurs du REM disposent 

d’une liste de médecins désignés ayant une 

expertise dans la réalisation de ces évaluations 

ou de lignes directrices spécifiques destinées 

aux médecins. 

 Dans plus de la moitié des pays ayant répondu, 

les demandeurs peuvent directement 

fournir les documents pour appuyer leur 

demande. 

 La plupart des pays membres et 

observateurs du REM utilisent des 

orientations et une formation sur la 

détection et l’identification des 

victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements dans les procédures 

d’asile organisées par l’Agence de l’Union 

européenne pour l’Asile (AUEA), des 

organisations non gouvernementales 

(ONG) ou des organisations 

internationales. La France et la Suède ont 

rédigé leurs propres orientations. 

 La plupart des pays membres et 

observateurs du REM utilisent des 

orientations et une formation sur les 

documents médico-légaux dans la 

procédure d’asile, provenant de sources 

de l’Union européenne (UE), mais ces pays 

peuvent également s’appuyer sur des 

orientations fournies par des acteurs 

internationaux et non gouvernementaux, 

ou sur le Protocole d’Istanbul. 

 La plupart des formations et 

orientations nationales pour les agents 

compétents en matière d’asile relèvent 

de programmes nationaux pour 

détecter et identifier les victimes de 

torture ou de mauvais traitements, 

c’est-à-dire des évaluations de vulnérabilité 

plus larges ou des procédures générales de 

demande de protection internationale. 

Certains pays proposent des programmes 

de formation spécifiques ou mettent à 

disposition des orientations dédiées pour 

étudier les documents médico-légaux. 

 Il n’existe pas de procédure de demande de 

protection temporaire. Certains pays 

membres et observateurs du REM ont 

mis en place des pratiques spécifiques 

pour identifier les victimes de torture 

et/ou de mauvais traitements parmi 

les personnes bénéficiant d’une 

protection temporaire (ou bénéficiaires 

de protection temporaire — BPT), comme 

des protocoles et des centres spécialisés 

fournissant des services médicaux adaptés. 

Certains pays incitent également les 

victimes à s’auto-déclarer par des 

brochures de sensibilisation et des lignes 

d’assistance. 

 Des organisations ou des centres 

fournissant un soutien aux victimes de 

torture et/ou de mauvais traitements 

lors de la procédure de détermination 

du besoin de protection internationale 

sont disponibles dans neuf pays membres 

et observateurs du REM. 

 Les principaux défis dans les 

procédures de protection 

internationale incluent : l’hésitation des 

victimes à se déclarer par peur, par honte 

ou en raison des conséquences sur leur 
santé mentale ; l’évaluation de la crédibilité 

des allégations de torture ; et le manque de 

confiance des victimes envers les autorités, 
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souvent en raison de leurs expériences 

dans les pays d’origine ou de transit.  

 Les bonnes pratiques indiquées par les 

pays membres et observateurs du REM 

dans le contexte de la protection 

internationale incluent la promotion 

d’une coopération forte, impliquant 

plusieurs parties prenantes dès les 

premières étapes (par exemple, les centres 

d’accueil), et la promotion de processus 

flexibles et de l’échange d’informations 

répondant aux besoins des survivants de 

torture. 

 Le principal défi pour les autorités dans 

l’identification et la détection des BPT ayant 

été victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements est que les BPT passent 

relativement peu de temps au contact 

des autorités lors de leur 

enregistrement pour la protection 

temporaire. 

 Les bonnes pratiques dans la détection des 

BPT qui sont des victimes potentielles de 

torture et de mauvais traitements se 

concentrent sur la sensibilisation des 

différentes parties prenantes, y compris 

des BPT eux-mêmes. Les approches 

interdisciplinaires qui offrent différentes 

méthodes pour identifier et soutenir les BPT 

ont également été estimées comme étant 

importantes. 

 
2. INTRODUCTION 

 

Cette note de synthèse 2024 du REM couvre la 

période de janvier 2022 à fin juillet 2023, avec 

des informations supplémentaires recueillies en 

avril 2024 spécifiquement sur le sujet du 

soutien aux éventuelles victimes de torture au 

cours de la procédure de détermination du 

besoin de protection internationale. 

Ses objectifs sont de fournir un aperçu : 

 Des orientations et des formations par 

les pays membres et observateurs du REM 

sur la détection précoce (avant l’entretien 

pour la demande d’asile/avant que la 

demande soit examinée) et l’identification 

(durant l’entretien pour la demande d’asile) 

des présumées victimes de torture ou 

d’autres formes de peine ou traitement 
dégradant ou inhumain (« torture et/ou 

mauvais traitement ») dans les 

procédures de détermination du besoin 
de protection internationale ;  

 Des garanties procédurales1 et des 

orientations des pays membres et 

observateurs du REM à la disposition des 

                                       

1 Les garanties procédurales et les documents 
d’orientation font référence aux cadres juridiques et 
à tous les autres instruments juridiques non 
contraignants, tels que lignes directrices, listes de 
contrôle ou manuels (par exemple, le Manuel pour 
enquêter efficacement sur la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
(Protocole d’Istanbul)) mis à la disposition des 
autorités nationales pour recueillir et évaluer des 
preuves médicales, juridiques et psychologiques, le 
cas échéant, dans le cadre du processus 
d’identification. 
2 Directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 
relative à des normes minimales pour l’octroi d’une 

autorités compétentes en matière d’asile, 

lorsqu’elles demandent et prennent en 

compte les pièces médico-légales pour 

prendre une décision sur une demande de 

protection internationale. Cela inclut les 

critères/paramètres établis par les autorités 

compétentes en matière d’asile dans les 

pays membres et observateurs du REM 

pour les autorités/entités réalisant 
l’évaluation médico-légale ; 

 De toutes les pratiques mises en place pour 

identifier les victimes de torture et/ou de 

mauvais traitements parmi les personnes 

bénéficiant d’une protection temporaire (ou 

bénéficiaires de protection temporaire — 

BPT) pour fournir un accès aux soins 

médicaux conformément aux dispositions 

applicables de l’article 13 (4) de la directive 

relative à la protection temporaire 

(2001/55/CE)2. Les lignes directrices 

opérationnelles de la Commission 

européenne pour l’application de la 

décision 2022/382 du Conseil3 précisent 

protection temporaire en cas d’afflux massif de 
personnes déplacées et à des mesures tendant à 
assurer un équilibre entre les efforts consentis par les 
États membres pour accueillir ces personnes et 
supporter les conséquences de cet accueil 
https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32001L0055&qid=
1648223587338, dernière consultation le 6 juin 2023 
3 Lignes directrices opérationnelles pour la mise en 
œuvre de la décision d’exécution 2022/382 du 
Conseil constatant l’existence d’un afflux massif de 
personnes déplacées en provenance d’Ukraine au 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32001L0055&qid=1648223587338
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32001L0055&qid=1648223587338
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32001L0055&qid=1648223587338
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qu’il n’existe pas de procédure de demande 

de protection temporaire ni de protection 

adéquate selon le droit national. 

Cette note de synthèse vise à compléter les 

résultats du rapport de l’AUEA publié en mars 

20234 sur les besoins des victimes de torture et 

d’autres formes de traitements ou peines 

inhumains ou dégradants. De plus, elle prend 

en compte les BPT ou les personnes ayant fui la 

guerre en Ukraine vers les pays membres et 

observateurs du REM.   

L’analyse est basée sur les contributions de 

24 pays membres du REM5, de la Norvège, de 

l’Ukraine et de la Serbie. Elle inclut également 

des exemples fournis par huit sociétés 

nationales de la Croix-Rouge6.  

3. DÉFINITIONS 

La présente note de synthèse utilise les définitions suivantes, qui — sauf indication contraire — 

sont basées sur le glossaire sur l’asile et la migration du REM7. 

Terme Définition 

Torture Tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 

mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins notamment 

d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux, de 

la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée 

d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle ou d’intimider ou de 

faire pression sur une tierce personne, ou pour tout autre motif fondé sur une 

forme de discrimination quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur ou de telles 

souffrances sont infligées par un agent de la fonction publique ou toute autre 

personne agissant à titre officiel. 

Peine ou 

traitement 

dégradant 

Traitement qui humilie ou rabaisse un individu, lui montrant un manque de 

respect, ou diminuant sa dignité humaine, ou qui suscite des sentiments de 

peur, d’angoisse ou d’infériorité de nature à briser la résistance morale et 

physique d’un individu. 

Peine ou 

traitement 

inhumain 

Mauvais traitements prémédités et appliqués pendant des heures d’affilée 

causant soit des blessures corporelles réelles, soit des souffrances physiques et 

mentales intenses. 

Personne 

vulnérable 

Une liste non exhaustive de demandeurs d’asile vulnérables fournie dans 

l’article 21 de la directive relative aux Conditions d’accueil (2013/33/UE) et dans 

l’article 24 de la directive relative aux Conditions d’accueil (2024/1346/UE), y 

compris des mineurs, des mineurs non accompagnés, des personnes 

handicapées, des personnes âgées, des femmes enceintes, des parents seuls 

avec des enfants mineurs, des victimes de la traite des êtres humains, des 

personnes atteintes de maladies graves, des personnes souffrant de troubles 

mentaux et des personnes ayant subi des actes de torture, de viol ou d’autres 

formes graves de violence psychologique, physique ou sexuelle, telles que les 

victimes de mutilations sexuelles féminines (MSF). 

                                       

sens de l’article 5 de la directive 2001/55/CE, et 
ayant pour effet d’introduire une protection 
temporaire, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%28
03%29&qid=1647940863274, dernière consultation 
le 8 mai 2023 
4 EUAA, « Victimes de torture : identification, soutien 
et examen des demandes », 2023, 

https://euaa.europa.eu/publications/victims-torture, 
dernière consultation le 12 avril 2023 

5 AT, BE, BG, CY, CZ, DE, EE, EL, FI, FR, HR, HU, IE, 
IT, LT, LU, LV, MT, NL, PL, PT, SE, SI, SK. 

6 Sociétés de la Croix-Rouge en ES, HR, IT, LU, SE et 
NO, CH, DK. 

7 REM, « Glossaire du REM », version 10.0, 

https://home-
affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-
network-emn/emn-asylum-and-migration-
glossary_en, dernière consultation le 19 juin 2024 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%2803%29&qid=1647940863274
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%2803%29&qid=1647940863274
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52022XC0321%2803%29&qid=1647940863274
https://euaa.europa.eu/publications/victims-torture
https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en
https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en
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Terme Définition 

Cette note de synthèse fera référence aux victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements. 

Documents 

médico-

légaux  

Il peut s’agir de notes, de dossiers médicaux (y compris des schémas corporels 

indiquant l’emplacement des blessures), de certificats médicaux officiels, de 

fichiers informatisés, de fichiers numériques sur téléphones portables, 

d’enregistrements, de photographies, de rapports ou d’une combinaison de ces 

éléments8. 

4. CONTEXTE JURIDIQUE ET POLITIQUE 

 

L’interdiction de la torture et des traitements 

ou peines inhumains ou dégradants est un 

droit absolu et intangible au regard du droit 

international relatif aux droits de l’homme, de 

la Convention européenne des droits de 

l’homme (CEDH) et de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (Charte 

de l’UE)9. L’interdiction de la torture implique 

le principe du non-refoulement des personnes 

confrontées à un risque de torture lors de leur 

retour dans un pays tiers.  

Les demandeurs d’asile et les réfugiés 

statutaires ayant subi des actes de torture et 

des mauvais traitements font partie des 

groupes vulnérables mentionnés dans les 

instruments législatifs du régime d’asile 

européen commun (RAEC)10. La directive 

relative aux procédures d’asile (refonte) 

(2013/32/UE) et la directive relative aux 

conditions d’accueil (refonte) (2013/33/UE) 

contiennent toutes deux des orientations et 

des dispositions spécifiques sur l’identification 

                                       

8 Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), « Protocole d’Istanbul : Manuel pour enquêter 
efficacement sur la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants », 2022, p. 77, 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/publications/2022-06-29/Istanbul-Protocol_Rev2_EN.pdf, 
dernière consultation le 7 mai 2024 
9 Comme le dispose la Déclaration universelle des droits de l’homme (article 5), le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques (PIDCP) (article 7), plus spécifiquement la Convention des Nations Unie contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (UNCAT) (articles 1 et 16), et, au niveau régional, par la CEDH 
(article 3) et la Charte de l’UE (article 4). 
10 Directive (UE) 2011/95 du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives 
aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (directive sur la qualification), article 20 (3), https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32011L0095 ; Directive (UE) 2013/33 du Parlement européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale 
(refonte) (directive sur les conditions d’accueil), article 21, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=celex%3A32013L0033, dernière consultation le 12 février 2023 
11 Règlement (UE) 2024/1348 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 instituant une procédure commune 
en matière de protection internationale dans l’Union et abrogeant la directive 2013/32/UE, https://eur-
lex.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj, dernière consultation le 10 septembre 2024 
12 Directive (UE) 2024/1346 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 établissant des normes pour l’accueil 
des personnes demandant une protection internationale, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202401346, dernière consultation le 10 septembre 2024 

des victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements après qu’une demande de 

protection internationale ait été soumise, tout 

comme le règlement sur les procédures d’asile 

(2024/1348/UE)11 et la directive relative aux 

conditions d’accueil (2024/1346/UE) adoptée 

en 202412. La fourniture de soins médicaux ou 

d’autres aides aux BPT ayant des besoins 

particuliers est couverte par la directive 

relative à la protection temporaire 

(2001/55/CE). 

Des recherches menées par le Conseil 

international de réhabilitation des victimes de 

torture (International Rehabilitation Council 

for Torture Victims - IRCT) ont révélé que de 

nombreuses personnes qui fuient la guerre, les 

conflits armés ou l’oppression politique dans le 

monde, en particulier celles qui fuient les 

persécutions, ont probablement vécu un 

https://www.ohchr.org/sites/default/files/documents/publications/2022-06-29/Istanbul-Protocol_Rev2_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32011L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32011L0095
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32013L0033
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=celex%3A32013L0033
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2024/1348/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202401346
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L_202401346
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traumatisme, y compris des actes de torture 

et des mauvais traitements13.  

Bien que l’existence de données limitées 

empêche d’avoir une vue d’ensemble de la 

prévalence des demandeurs de protection 

internationale qui ont été exposés à la torture 

et/ou aux mauvais traitements, un rapport de 

l’IRCT a révélé qu’en 2010, environ 

400 000 survivants de la torture vivaient dans 

l’UE14. Le même rapport a estimé que 30 à 

60 % des demandeurs de protection 

internationale cherchant une aide médicale 

étaient des survivants de torture. En 2017, 

l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 

européenne (FRA) a souligné la disponibilité 

limitée de données complètes sur les victimes 

de la torture et/ou des mauvais traitements 

qui arrivent en Europe, sont identifiées par les 

autorités et passent par la procédure d’asile 

dans les États membres de l’UE et les pays 

associés de Schengen15. L’agence FRA a 

constaté que cela est en partie dû au fait que 

les données sur la torture et/ou les mauvais 

traitements peuvent dépendre des capacités 

et des opportunités des victimes à s’auto-

déclarer comme victimes16.  

Les demandeurs de protection internationale 

qui ont été soumis à la torture et aux mauvais 

traitements sont particulièrement susceptibles 

d’être confrontés à des problèmes de santé 

mentale et de bien-être psychosocial. Des 

recherches menées par le Haut-Commissariat 

des Nations unies pour les réfugiés (HCR) et 

l’AUEA suggèrent que cela peut alors affecter 

leur capacité à effectuer correctement leur 

                                       

13 IRCT, « Falling through the cracks: asylum 

procedures and reception conditions for torture 
victims in the European Union », 2016, 

https://irct.org/wp-
content/uploads/2022/08/Falling-Through-the-
Cracks-2016.pdf, dernière consultation le 12 février 
2023 

14 Réseau européen des centres de réhabilitation pour 
survivants de torture, « Refugee survivors of 

torture in Europe. Towards positive public policy 
and health outcomes  », 2018, https://www.baff-

zentren.org/wp-
content/uploads/2018/08/Euronet_Publikation_En
glish_online.pdf, dernière consultation le 6 juin 
2023 

15 FRA, « Current migration situation in the EU: 
torture, trauma and its possible impact on drug 
use », 2017, 
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploa
ds/fra-february-2017-monthly-migration-report-
focus-torture-trauma_en.pdf, dernière 

consultation le 6 juin 2023 
16 Ibid.  
17 HCR, « Beyond proof: credibility assessment in EU 

asylum systems », 2013, note de bas de page 58, 
https://www.unhcr.org/51a8a08a9.pdf ; EUAA, 

demande de protection internationale, ce qui 

pourrait, par conséquent, augmenter la 

probabilité dans certains cas de recevoir une 

réponse négative17. Le trouble de stress post-

traumatique (TSPT) est l’un des problèmes de 

santé mentale les plus courants chez les 

survivants de torture, avec l’anxiété, les 

pensées suicidaires et la dépression. Le HCR 

souligne que la possibilité pour un demandeur 

d’avoir un rapport médico-légal fournissant 

des preuves conséquentes sur la torture et les 

mauvais traitements subis peut être cruciale 

pour l’examen de sa demande d’asile et pour 

l’accès aux traitements et à la réhabilitation18. 

Cependant, un rapport médico-légal n’est 

dans l’intérêt du demandeur que lorsque celui-

ci appuie sa demande d’asile. Dans des 

situations où le demandeur obtiendrait une 

protection internationale en tout état de 

cause, une telle évaluation pourrait ne pas 

être nécessairement dans l’intérêt du 

demandeur (par exemple, pour éviter de 

répéter le traumatisme), à moins que cela ne 

soit le seul moyen d’accéder à un traitement 

et à une réhabilitation dans un pays 

particulier. 

Le Protocole d’Istanbul, publié par l’ONU 

(version révisée en 2022), inclut des lignes 

directrices pour examiner et documenter la 

torture et d’autres formes graves de mauvais 

traitements19. 

Les données manquent sur les types de 

garanties procédurales et les documents 

établissant des orientations20 (sur 

l’identification des victimes de torture ou la 

« Évaluation des éléments de preuve et de la 

crédibilité dans le contexte du régime d’asile 
européen commun », 2018, pp. 166-173, 

https://euaa.europa.eu/sites/default/files/easo-
evidence-and-credibility-assesment-ja_en.pdf ; 
Noll, G., « Évaluation des preuves dans la 

détermination du statut de réfugié et la directive 
sur la qualification de l’UE », 2005, p. 311, 

https://lucris.lub.lu.se/ws/portalfiles/portal/8160
959/Evidentiary_Assessment_in_Refugee_Status
_Determination_and_the_EU_Qualification_Direc
tive.pdf, dernière consultation le 13 février 2023 

18 HCR, « Beyond proof: credibility assessment in EU 

asylum systems », 2013, pp. 93-96, 

https://www.unhcr.org/51a8a08a9.pdf, dernière 
consultation le 9 novembre 2023 
19 HCDH, « Protocole d’Istanbul », n.d., 

https://www.ohchr.org/en/publications/policy-
and-methodological-publications/istanbul-
protocol-manual-effective-0, dernière 
consultation le 13 février 2023 
20 Les garanties procédurales et les documents 
d’orientation font référence aux cadres juridiques 
et à tous les autres instruments juridiques non 

https://irct.org/wp-content/uploads/2022/08/Falling-Through-the-Cracks-2016.pdf
https://irct.org/wp-content/uploads/2022/08/Falling-Through-the-Cracks-2016.pdf
https://irct.org/wp-content/uploads/2022/08/Falling-Through-the-Cracks-2016.pdf
https://www.baff-zentren.org/wp-content/uploads/2018/08/Euronet_Publikation_English_online.pdf
https://www.baff-zentren.org/wp-content/uploads/2018/08/Euronet_Publikation_English_online.pdf
https://www.baff-zentren.org/wp-content/uploads/2018/08/Euronet_Publikation_English_online.pdf
https://www.baff-zentren.org/wp-content/uploads/2018/08/Euronet_Publikation_English_online.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-february-2017-monthly-migration-report-focus-torture-trauma_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-february-2017-monthly-migration-report-focus-torture-trauma_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-february-2017-monthly-migration-report-focus-torture-trauma_en.pdf
https://www.unhcr.org/51a8a08a9.pdf
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/easo-evidence-and-credibility-assesment-ja_en.pdf
https://euaa.europa.eu/sites/default/files/easo-evidence-and-credibility-assesment-ja_en.pdf
https://lucris.lub.lu.se/ws/portalfiles/portal/8160959/Evidentiary_Assessment_in_Refugee_Status_Determination_and_the_EU_Qualification_Directive.pdf
https://lucris.lub.lu.se/ws/portalfiles/portal/8160959/Evidentiary_Assessment_in_Refugee_Status_Determination_and_the_EU_Qualification_Directive.pdf
https://lucris.lub.lu.se/ws/portalfiles/portal/8160959/Evidentiary_Assessment_in_Refugee_Status_Determination_and_the_EU_Qualification_Directive.pdf
https://lucris.lub.lu.se/ws/portalfiles/portal/8160959/Evidentiary_Assessment_in_Refugee_Status_Determination_and_the_EU_Qualification_Directive.pdf
https://www.unhcr.org/51a8a08a9.pdf
https://www.ohchr.org/en/publications/policy-and-methodological-publications/istanbul-protocol-manual-effective-0
https://www.ohchr.org/en/publications/policy-and-methodological-publications/istanbul-protocol-manual-effective-0
https://www.ohchr.org/en/publications/policy-and-methodological-publications/istanbul-protocol-manual-effective-0
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prise en compte de l’avis d’experts sur les 

preuves de torture lors de l’examen d’une 

demande) utilisés par les autorités 

compétentes en matière d’asile dans les pays 

membres et observateurs du REM au cours des 

différentes étapes de la procédure d’asile 

(détection précoce avant l’entretien 

d’asile/avant l’évaluation de la demande, 

identification durant l’entretien d’asile, et/ou 

demande ultérieure).  

Le considérant 31 de la directive relative aux 

procédures d’asile (2013/32/UE)21 stipule que 

lors des procédures de protection 

internationale, des mesures nationales 

peuvent être basées sur le Protocole d’Istanbul 

lors de l’identification et de la documentation 

des symptômes et signes de torture ou 

d’autres actes graves de violence physique ou 

psychologique.  

La directive relative à la protection temporaire 

(2001/55/CE) fournit un cadre légal pour 

s’assurer que les États membres donnent 

accès à différents droits, y compris aux soins 

de santé, aux personnes bénéficiant d’une 

protection temporaire, bien que, selon les 

lignes directrices opérationnelles de la 

Commission, il n’y a pas à mandater de 

processus de demande formel pour les BPT.  

 

5. PROTECTION INTERNATIONALE  

Le droit de l’Union exige que les États 

membres disposent de processus pour 

détecter, identifier et prendre en compte les 

vulnérabilités, y compris les victimes 

potentielles de torture, dans les procédures 

de protection internationale (voir section 3). 

Cette section décrit les pratiques nationales 

liées à la détection et à l’identification des 

victimes potentielles de torture au cours des 

procédures de protection internationale : 

 Les organisations ou les centres apportant 

une aide aux victimes de torture lors de la 

procédure de détermination du besoin de 

protection internationale ; 

 Les orientations et la formation pour 

soutenir les autorités compétentes en 

matière d’asile dans l’identification et la 

détection des victimes de torture et/ou de 
mauvais traitements ; 

 Les critères fixés par les autorités 

compétentes en matière d’asile à 

destination des autorités médicales 

effectuant les évaluations médico-légales, 

ainsi que des mécanismes pour vérifier le 

respect de ces critères ; 

 Les orientations et les formations pour aider 

les autorités compétentes en matière 

d’asile dans la prise en compte des pièces 

                                       

contraignants, tels que les lignes directrices, 
listes de contrôle ou manuels (par exemple, le 
Protocole d’Istanbul) mis à disposition des 
autorités nationales pour recueillir et évaluer des 
preuves médicales, juridiques et psychologiques, 
le cas échéant, dans le cadre du processus 
d’identification.  

21 Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures 

médico-légales lors de l’évaluation des 

demandes de protection internationale. 

Cette section couvre également les défis 

spécifiques rencontrés par les autorités 

compétentes en matière d’asile et les 

partenaires concernés (désignés comme pays 

membres et observateurs du REM) dans la 

détection et l’identification des victimes de 

torture et/ou de mauvais traitements dans le 

cadre des procédures de protection 

internationale. Dans le même temps, les pays 

membres et observateurs du REM ont identifié 

de bonnes pratiques dans la détection et 

l’identification des victimes de torture et/ou de 

mauvais traitements. 

ORGANISATIONS OU CENTRES AIDANT 

LES VICTIMES DE TORTURE LORS DE 

LA PROCÉDURE DE DÉTERMINATION 

DU BESOIN DE PROTECTION 

INTERNATIONALE 

L’Autriche, la Finlande, la Pologne et la Suède 

ont rapporté que des centres ou des 

organisations fournissent une aide aux 

éventuelles victimes de torture, mais aucun 

d’eux n’assiste les victimes durant la 

procédure de détermination du besoin de 

protection internationale.  

communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale (refonte), https://eur-
lex.europa.eu/legal-
content/en/TXT/?uri=celex%3A32013L0032, 
dernière consultation le 13 février 2023 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=celex%3A32013L0032
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=celex%3A32013L0032
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/en/TXT/?uri=celex%3A32013L0032
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En Finlande, le centre de 

psychotraumatologie22 évalue, traite et 

réhabilite les victimes de torture. Le centre 

dispose d’une capacité limitée et les 

demandeurs d’asile n’y sont pas traités. Les 

autorités d’accueil, cependant, collaborent 

avec le centre et peuvent demander des 

conseils et consulter le centre concernant leurs 

personnes accueillies (c’est-à-dire les 

demandeurs d’asile et les BPT). 

En Suède, la Croix-Rouge possède des centres 

de thérapie pour les personnes souffrant de 

traumatismes dus à des conflits, des guerres, 

à la torture ou au parcours migratoire. Ces 

centres mènent également des examens 

médico-légaux basés sur le Protocole 

d’Istanbul, couvrant les aspects médicaux, 

juridiques et psychosociaux d’un dossier.  

Huit pays membres du REM et la Serbie23 

disposent de centres et d’organisations qui 

offrent une assistance aux victimes de torture 

et/ou de traitement inhumain durant la 

procédure de détermination du besoin de 

protection internationale.  

En Belgique, Ulysse Service de Santé Mentale 

offre un soutien psychologique et 

psychiatrique aux victimes de traumatisme en 

exil, y compris les victimes de torture, lors de 

leur demande de protection internationale. Le 

NANSEN (conseil belge pour les réfugiés) offre 

un soutien juridique, renforcé par une 

approche interdisciplinaire de la protection 

internationale, tandis qu’une autre 

organisation à but non lucratif, Constats, 

fournit une expertise médicale et 

psychologique et établit des rapports médico-

légaux conformes au Protocole d’Istanbul. 

La France dispose de plusieurs structures 

consacrées au soutien médical des victimes de 

torture, ainsi qu’une assistance sociale et 

juridique, quel que soit leur statut 

administratif (notamment le Centre Primo-

Levi, fondé en 1995, les deux centres Essor 

fondés par Forum Réfugiés COSI, et le Centre 

Frantz Fanon, fondé par six associations). En 

Grèce, l’ONG METADRASI suit une procédure 

de certification basée sur le Protocole 

d’Istanbul. Elle gère également le programme 

« Hope and Memory: Identification and 

                                       

22 Centre de psychotraumatologie, 
https://www.hdl.fi/en/rehabilitation-for-torture-
victims/, dernière consultation le 26 juillet 2024 

Certification of Victims of Torture » (Espoir et 

mémoire : identification et attestation pour les 

victimes de tortures), qui protège les victimes 

en leur délivrant des attestations en leur 

reconnaissant le statut de victimes, par la 

formation des acteurs concernés, la 

sensibilisation, l’information et le plaidoyer.  

En Irlande, le centre SPIRASI pour la 

réhabilitation des victimes de torture, fondé en 

1999, propose des interventions et des aides 

multidisciplinaires (médical, thérapeutique, 

psychosocial). Il propose également des 

rapports médico-légaux pour le processus de 

protection internationale, ainsi que des cours 

d’anglais pour les victimes de torture et leurs 

familles afin de compléter le travail de 

réhabilitation. SPIRASI propose également des 

services psychosociaux de proximité.  

Les Pays-Bas disposent de plusieurs 

organisations nationales et locales spécialisées 

dans l’assistance aux demandeurs de 

protection internationale susceptibles d’être 

des victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements, telles que Centrum 45, Afdeling 

De Evenaar, GGZ Drenthe et 

Psychotraumacentrum Zuid Nederland, 

Reinier van Arkel GGZ. 

Au Portugal, les travailleurs sociaux peuvent 

orienter les personnes concernées vers des 

services spécialisés au niveau local. Par 

exemple, ils peuvent être redirigés vers le 

Centre de prévention et de traitement des 

traumatismes psychogènes, qui fournit des 

soins de santé mentale différenciés adaptés 

aux besoins des survivants de torture et/ou de 

violence grave pour les demandeurs d’asile 

dans le district de Coimbra. 

En République slovaque, l’ONG Human Rights 

League (la ligue des droits de l’homme) 

apporte une assistance aux victimes de crimes 

de guerre et de haine en Ukraine et aux 

demandeurs de protection internationale sous 

forme d’assistance juridique, de soutien 

psychologique et social24. Une aide juridique 

peut être fournie par le Centre d’aide juridique 

(organisation de l’État) ou une ONG sous 

contrat avec l’État pour travailler dans les 

centres d’accueil des demandeurs d’asile.  

23 BE, EL, ES, FR, IE, NL, PT, SK, et RS. 
24 Activité par projet.  

https://www.hdl.fi/en/rehabilitation-for-torture-victims/
https://www.hdl.fi/en/rehabilitation-for-torture-victims/
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En Serbie, le Centre pour la réhabilitation des 

victimes de torture a été fondé en 2000 par 

l’ONG spécialisée International Aid Network, 

qui fournit une assistance complète aux 

victimes de torture et à leur famille. Depuis 

2015, le Centre a élargi ses activités et fournit 

une assistance aux demandeurs d’asile, en 

particulier aux victimes de torture. Le Centre 

a de l’expérience dans la documentation des 

cas de torture en conformité avec le Protocole 

d’Istanbul et forme également des médecins 

sur la mise en œuvre de ce protocole. 

 

 

Encadré 1 : Sociétés nationales de la Croix-

Rouge soutenant les victimes de torture 

pendant la procédure d’asile 

En Croatie, le personnel de la Croix-Rouge croate 

apporte un soutien psychosocial aux demandeurs 

de protection internationale. Si les experts 

constatent que la personne montre des symptômes 

typiques d’une victime de torture lors de 

l’évaluation initiale des besoins, ou si une personne 

déclare explicitement être une victime de torture, 

les experts prennent les mesures nécessaires. Cela 

peut inclure des conseils aux demandeurs 

concernant la divulgation d’informations lors de leur 

demande d’asile et les aider à accéder à un soutien 

supplémentaire. 

Le Centre espagnol d’aide aux victimes de mauvais 

traitements et de torture (association SIRA) 

apporte un accompagnement thérapeutique, 

juridique et psychosocial grâce à une équipe 

pluridisciplinaire. Il assiste la Croix-Rouge 

espagnole dans le cadre du Protocole d’Istanbul ou 

en fournissant des rapports, en réalisant le suivi des 

personnes, un suivi médical, un suivi 

pluridisciplinaire et des soins psychiatriques.  

Des cliniques ambulatoires spécialisées sont gérées 

par la Croix-Rouge suisse à Berne et dans le canton 

de Saint-Gall. Elles peuvent représenter une 

ressource pour les victimes de torture ou de 

mauvais traitements au cours de la procédure 

d’asile. Elles fournissent aux migrants souffrant de 

TSPT des conseils psychiatriques, 

psychothérapeutiques, de psychothérapie 

corporelle et psychosociaux. Le travail principal de 

ces cliniques consiste à aider les victimes à 

surmonter leurs expériences traumatisantes, 

notamment par le biais d’une aide à la traduction et 

à l’interprétariat. Les équipes conseillent et 

soutiennent également les patients, et peuvent 

transmettre des informations à leurs avocats ou 

médecins sur demande, mais pas aux autorités. Ce 

type d’accompagnement est réalisé au cas par cas, 

en fonction des besoins du patient. Les individus 

peuvent également être accompagnés pour accéder 

à l’information dont ils ont besoin lors de leurs 

demandes d’asile.  

CRITÈRES POUR DEMANDER ET ACCÉDER 

AUX PIÈCES MÉDICO-LÉGALES À 

PRENDRE EN COMPTE DANS LES 

DEMANDES D’ASILE 

Les critères et procédures utilisés par les 

autorités compétentes en matière d’asile pour 

demander les pièces médico-légales varient : 

 Lorsque les allégations de torture et de 

mauvais traitements ne sont pas étayées 

par des preuves suffisantes (11 pays 

membres du REM)25. Cela peut être dû à des 

facteurs tels qu’un récit peu clair ou un 

manque de preuves corroborantes provenant 

d’autres sources, telles que des fiches 

d’information sur le pays d’origine. En France 

et en Serbie, une demande peut être faite 

lorsque l’état mental du demandeur l’empêche 
de s’exprimer clairement ;  

 Chaque fois qu’un élément indique lors de 

l’entretien pour la demande d’asile qu’un 

individu a pu subir des actes de torture et 

                                       

25 BE, DE, EL, FI, FR, HU, LT, LU, NL, SE, SK. 

des mauvais traitements (10 États 

membres du REM)26. En Bulgarie, l’autorité 

qui fait passer l’entretien peut demander un 

examen médical pour faire établir des 

déclarations probantes relatives à une 

persécution passée ou une atteinte grave.  

En Autriche, en Belgique, en Finlande, en 

République slovaque et en Slovénie, les 

autorités d’accueil procédant aux examens 

initiaux peuvent demander, ou encourager 

les autorités compétentes en matière 

d’asile à demander des pièces médico-

légales. En Finlande, si des signes de torture 

et/ou de mauvais traitements sont détectés lors 

des examens médicaux initiaux au centre 

d’accueil, les pièces médico-légales peuvent 

être demandées. On demande à la personne 

concernée si ce document peut être divulgué 

aux autorités compétentes en matière d’asile 

pour soutenir sa demande. Au Luxembourg, 

c’est le ministre responsable de l’Asile qui en fait 

la demande. 

26 AT, BE, BG, CY, EE, EL, HR, IT, LU, LV, MT. 
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Dans la plupart des pays membres et 

observateurs du REM, il appartient aux autorités 

compétentes en matière d’asile de demander les 

pièces médico-légales. Cependant, dans 

13 pays membres du REM et en Norvège, les 

demandeurs de protection internationale 

peuvent soumettre une demande de pièce 

médico-légale, qu’ils peuvent ensuite 

choisir de soumettre à l’autorité 

compétente en matière d’’asile pour qu’elle 

soit prise en compte dans la demande 

d’asile27. En Norvège, seul le demandeur peut 

demander cette pièce et la soumettre ensuite 

aux autorités compétentes en matière d’asile. 

En Irlande, les pièces médico-légales sont 

généralement demandées et soumises pour 

appuyer une demande par le demandeur ou son 

représentant légal. En France, les demandeurs 

ne soumettent pas de demande, mais ont un 

accès gratuit et volontaire aux examens 

médicaux et peuvent joindre les documents 

fournis lors de ces examens lorsqu’ils 

soumettent leur demande. Si la vulnérabilité a 

été identifiée avant le traitement de la demande 

d’asile, un professionnel de la santé mentale 

peut assister à l’entretien, à la demande du 

requérant. 

Dans 11 pays, les demandeurs et les 

autorités compétentes en matière d’’asile 

peuvent faire une demande de pièce 

médico-légale28. Dans quatre États membres 

du REM, la politique et/ou la législation 

spécifient qu’il revient à l’autorité compétente 

en matière d’’asile ou au requérant de demander 

une pièce médico-légale s’ils pensent en avoir 

besoin29.  

En Bulgarie, en Finlande, en Italie et au 

Luxembourg, le requérant peut demander une 

évaluation médico-légale (à ses frais) si 

l’autorité compétente en matière d’asile ne l’a 

pas fait. Au Luxembourg, cette requête est 

gratuite lorsqu’elle est proposée au début de la 

procédure, mais entraîne des frais si le 

demandeur souhaite que les informations soient 

incorporées ultérieurement. En Finlande et en 

Italie, si l’autorité ne considère pas qu’une 

évaluation médico-légale est nécessaire, le 

demandeur peut effectuer cette évaluation à ses 

frais. La Belgique offre les deux options, mais 

généralement c’est le demandeur qui fait la 

demande de pièce médico-légale plutôt que les 

autorités compétentes en matière d’asile. Aux 

                                       

27 BE, BG, CZ, FI, FR, IE, IT, LU, MT, NL, PL, SI, SK 
et NO. 

28 BE, BG, CZ, FI, FR, IT, LU, LV, MT, NL, SK. 
29 IT, LU, NL, SE. 

Pays-Bas, les demandeurs de protection 

internationale et les autorités compétentes en 

matière d’asile peuvent tous deux demander 

une évaluation médico-légale, mais le 

demandeur peut mettre un terme ou modifier 

l’évaluation médico-légale demandée par les 

autorités, dans le mesure où il a le droit de 

bloquer la soumission d’un rapport médical et de 

proposer des corrections. 

Dans quatorze pays membres et observateurs 

du REM, des lignes directrices ou des 

critères destinés aux médecins 

fournissant une pièce médico-légale pour 

qu’elle soit considérée comme une preuve 

dans les demandes de protection 

internationale existent, ou les rapports 

médico-légaux sont établis par des médecins 

conformément à certains critères30. Il 

s’agit notamment : 

 D’une liste d’experts désignés auprès des 

autorités compétentes qui répondent aux 

normes des autorités compétentes en 

matière d’asile 31. À Chypre, il s’agit d’une 

liste de médecins formés au Protocole 

d’Istanbul. En Irlande, les pièces médico-

légales sont préparées par des médecins du 

centre SPIRASI, qui ont une expertise 

relative au Protocole d’Istanbul. De même, 

en Grèce, l’ONG METADRASI est la seule 

organisation qui suit une procédure de 

certification menée par une équipe 

interdisciplinaire basée sur le Protocole 

d’Istanbul. 

 En Belgique, en Allemagne, en Italie et aux 

Pays-Bas, des lignes directrices 

détaillées sont préparées pour les 

professionnels de la santé procédant à 

l’évaluation afin de garantir que les 

pièces médico-légales disposent de 

normes uniformes et répondent aux 

besoins des autorités compétentes en 

matière d’asile. Celles-ci peuvent être 

préparées par les autorités médicales 

compétentes (par exemple, en Italie : le 

ministère de la Santé) ou les autorités 

compétentes en matière d’asile. En 

Lituanie, ces procédures revêtent 

davantage un aspect ad hoc, les lignes 

directrices étant incluses dans la demande 

de pièce médico-légale faite par l’individu. 

En Norvège, les critères sont énoncés dans 

30 AT, BE, BG, CY, DE, EL, FR, IE, IT, LT, LU, NL, SI, 
et RS. 

31 AT, CY, EL, FR, IE, LU, SI, et RS. 
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les règlements concernés et les autorités 

compétentes en matière d’asile vérifient la 

conformité lors de la réception du dossier.   

Sept pays membres du REM n’ont pas de 

critères spécifiques fixés par les autorités 

compétentes pour les médecins 

fournissant une pièce médico-légale32. En 

Estonie, des questions supplémentaires 

peuvent être incluses si les pièces médico-

légales ne contiennent pas l’ensemble des 

informations nécessaires. En Suède et en 

Finlande, les autorités compétentes prendront 

en compte l’ensemble des pièces médico-

légales fournies33.  

ORIENTATIONS ET FORMATIONS 

SUR LA DÉTECTION ET 

L’IDENTIFICATION DES VICTIMES DE 

TORTURE ET/OU DE MAUVAIS 

TRAITEMENTS 

Les pays membres et observateurs du REM 

organisent leurs formations sur la détection et 

l’identification des victimes de torture et/ou de 

mauvais traitements de différentes manières. 

Dans la plupart des pays membres et 

observateurs du REM, les formations 

nationales sur la détection et 

l’identification précoces des victimes de 

torture pour les autorités compétentes en 

matière d’asile s’intègrent à des 

programmes de formation plus larges sur 

les vulnérabilités potentielles des 

demandeurs de protection 

internationale34. En Belgique, en République 

tchèque et aux Pays-Bas, elle est intégrée à la 

formation obligatoire de tous les agents 

travaillant sur des dossiers d’asile. La France 

propose un schéma de formation globale pour 

les officiers de protection de l’Office français 

de protection des réfugiés et des apatrides 

(OFPRA), avec le soutien du groupe de 

référents « torture et traumatisme ». Le 

groupe de référents coopère également 

étroitement avec les associations concernées 

et les professionnels de santé mentale pour 

mieux repérer les victimes en amont et mieux 

les accompagner durant la procédure d’asile.  

                                       

32 CZ, EE, LV, PT, SE, SK. 
33 Les lignes directrices préparées par l’Association 
médicale finlandaise concernent la rédaction des 
pièces médico-légales en général et non les pièces 
médico-légales concernant la torture pour la 
procédure de protection internationale.  
34 AT, BE, BG, DE, EE, EL, FI, FR, IT, LT, LU, NL, PL, 

SE, SK, et NO, RS. 

Sept pays membres du REM proposent une 

formation sur l’identification et la détection 

des victimes de torture dans le cadre du 

processus de détermination de la protection 

internationale. Cette formation est destinée au 

personnel concerné dans les centres d’accueil 

(par exemple, les travailleurs sociaux), qui 

seraient amenés à soulever cette question 

auprès de l’autorité compétente en matière 

d’asile35. Dans cinq pays membres du REM, la 

formation pour les autorités nationales 

compétentes en matière d’asile est 

développée en coopération avec l’AUEA36 ou 

sur la base des lignes directrices de l’AUEA37. 

Six pays membres du REM organisent des 

sessions de formation distinctes sur des 

questions thématiques spécifiques38. Celles-ci 

comprennent des sessions sur le Protocole 

d’Istanbul (pour les autorités d’accueil en 

Finlande et les gardes-frontières en Pologne) 

et un cours en ligne sur la migration, la torture 

et le traumatisme (proposé par l’Agence 

suédoise pour la migration, à destination des 

travailleurs sociaux travaillant sur des dossiers 

d’asile), ainsi que des formations sur les 

mutilations génitales féminines (pour les 

autorités d’accueil en Finlande et au 

Luxembourg) et un cours de formation en ligne 

en Norvège pour les professionnels de santé. 

L’Irlande fait appel à SPIRASI pour dispenser 

une formation sur l’identification et une 

approche plus délicate des personnes 

susceptibles d’avoir subi des tortures ou des 

traumatismes, en tenant compte des 

traumatismes subis, des traumatismes 

indirects et des soins personnels. 

Six pays membres du REM39 ont indiqué que 

leur formation nationale est complétée 

par une formation organisée par/avec 

des organisations internationales,40 ou 

des ONG41. Le HCR en France et l’Office 

français de l’immigration et de l’intégration 

(OFII) organisent des formations conjointes 

depuis 2021. Celles-ci se concentrent sur 

l’identification des vulnérabilités, en particulier 

la traite des êtres humains, dans le contexte 

des procédures d’asile, et ciblent les auditeurs 

asile, les directeurs territoriaux de l’OFII, et, 

depuis 2023, les travailleurs sociaux employés 

dans les structures de pré-accueil des 

35 BG, CY, EL, FI, FR, LU, LV. 
36 CY, EL, FR, IT, LV.  
37 SK. 
38 IE, FI, LU, PL, SE et NO. 
39 EE, EL, FI, FR, LU, PL.  
40 EE, EL, FI, FR, PL.  
41 EL, FI, LU, PL. 
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demandeurs d’asile. En Grèce, l’ONG 

METAdrasi — Action pour la migration et le 

développement, a organisé un atelier dédié à 

l’identification des victimes de torture dans les 

processus d’asile.  

La Direction norvégienne de l’immigration 

(UDI) a prévu de fournir une formation sur 

l’identification, une fois finie la mise au point 

d’un ensemble d’outils pour l’identification des 

victimes de torture. Cette étape est une 

réponse à l’étude de 2020, « les victimes de 

torture dans le processus d’asile norvégien » 

(Torture victims in the Norwegian asylum 

process ). 

Quinze pays membres et observateurs du REM 

disposent d’orientations écrites au niveau 

national pour aider les autorités dans la 

détection et l’identification précoce des 

victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements42. Celles-ci prennent différentes 

formes, telles que des procédures 

opérationnelles standards43, des stratégies44, 

des résultats relatifs aux cours de formation45, 

des recommandations46, et des manuels47. 

Dans certains pays, les fiches sur le pays 

d’origine incluent également des informations 

sur les potentielles formes de violence, y 

compris la torture et les mauvais traitements, 

que les demandeurs de protection 

internationale de ce pays spécifique ont pu 

subir48. Ces informations sont fournies pour 

aider le travailleur social dans son évaluation. 

Comme c’est le cas pour les programmes de 

formation nationaux, de nombreux pays 

membres et observateurs du REM disposant 

d’orientations établies ont des lignes 

directrices générales qui englobent différentes 

vulnérabilités, y compris celles relatives aux 

victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements49. La France et la Suède disposent 

de directives écrites spécifiques pour les 

autorités compétentes en matière d’asile 

concernant la détection et l’identification des 

victimes de torture et/ou de mauvais 

                                       

42 BE, CY, DE, EE, EL, FI, FR, IE, IT, MT, NL, PL, SE, 
et NO, RS. 
43 BG, CY, EL, FI, IT. 
44 DE, FR. 
45 EE, FR. 
46 NO. 
47 FI, FR, PL. 
48AT, DE, FR, LU, SK. 
49BE, BG, CY, DE, EE, EL, FI, IT, MT, NL, PL, et NO, 
RS. 
50 Ministère de la Santé italien, « Lignes directrices 

pour la planification des interventions d’assistance et 
de réhabilitation ainsi que pour le traitement des 
troubles mentaux des bénéficiaires de protection 
internationale ayant subi une torture, un viol ou 

traitements dans les processus d’asile. En 

France, l’OFPRA a également rédigé des lignes 

directrices (à usage interne) sur le traitement 

des demandes d’asile des victimes de torture, 

ainsi que des profils par pays répertoriant les 

situations dans chaque pays qui pourraient 

impliquer l’existence de violence ou de torture 

à l’encontre des demandeurs d’asile. En Italie, 
les « Directives pour la planification des 

interventions d’assistance et de réhabilitation 

ainsi que pour le traitement des troubles 

mentaux des bénéficiaires de la protection 

internationale ayant subi des tortures, des 

viols ou d’autres formes graves de violence 
psychologique, physique ou sexuelle »50 

spécifient comment rédiger des certificats 

concernant des troubles de santé physique et 

mentale résultant de la torture et de la 

violence intentionnelle, et comment venir 

appuyer des demandes de protection 

internationale. En Irlande, le Bureau de la 

protection internationale dispose d’un 

document interne d’orientation sur la 

soumission des rapports médico-légaux 

SPIRASI par les demandeurs. La République 

tchèque a souligné que les autorités 

compétentes s’appuient sur la jurisprudence 

antérieure pour s’orienter.  

Quatre pays membres du REM ont déclaré 

utiliser des orientations venant de l’AUEA51 ou 

des organisations internationales (par 

exemple, l’Organisation internationale pour les 

migrations (OIM), le HCR52, ou directement le 

Protocole d’Istanbul)53. 

SUR LES PIÈCES MÉDICO-LEGALES 

Quatorze pays membres du REM ont une 

formation nationale pour les autorités 

compétentes sur la prise en compte des 

pièces médico-légales dans les demandes 

de protection internationale.54 

Généralement, les autorités compétentes 

reçoivent une formation nationale générale sur 

l’évaluation des vulnérabilités.55 En France, en 

d’autres formes graves de violence psychologique, 
physique ou sexuelle », 2017, 

https://www.salute.gov.it/imgs/C_17_pubblicazioni
_2599_allegato.pdf, dernière consultation le 13 avril 
2024 
51PT. 
52PT. 
53HR, LV, SI, SK. 
54AT, BE, CZ, DE, EL, FR, IE, IT, LU, MT, NL, PL, PT, 

SE. 
55AT, BE, CZ, DE, EL, LU, MT, NL, PL, PT, SE, SK. 

https://www.salute.gov.it/imgs/C_17_pubblicazioni_2599_allegato.pdf
https://www.salute.gov.it/imgs/C_17_pubblicazioni_2599_allegato.pdf
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Irlande et en Italie, une formation spécifique 

est dispensée sur la prise en compte des 

pièces médico-légales. En France, le groupe de 

référents sur la torture et le traumatisme de 

l’OFPRA planifie des sessions de formation 

pour assurer un dialogue entre toutes les 

parties prenantes concernées (par exemple, la 

communauté médicale, les ONG spécialisées). 

En Irlande, les autorités compétentes en 

matière d’’asile font appel au centre SPIRASI 

pour fournir une formation sur l’utilisation des 

pièces médico-légales pour ses travailleurs 

sociaux. Plusieurs pays s’appuient sur le 

module de formation de l’AUEA sur l’évaluation 

des éléments de preuve pour former les 

autorités compétentes en matière d’’asile56. 

Dix pays membres et observateurs du REM 

utilisent des documents européens  ou 

internationaux comme sources pour les 

orientations sur la manière de prendre en 

compte les pièces médico-légales dans 

les demandes de protection 

internationale57. Par exemple, les pays 

membres du REM se sont appuyés sur les 

orientations de l’AUEA58, les manuels du 

HCR59, ou le Protocole d’Istanbul60. 

Neuf pays membres et observateurs du 

REM utilisent des orientations 

développées au niveau national61. En 

Belgique, en Allemagne, en Grèce, au 

Luxembourg et en Pologne, les orientations 

générales sur l’évaluation de la vulnérabilité 

utilisées pour détecter et identifier les victimes 

de torture incluent également des 

informations sur la prise en compte des pièces 

médico-légales. Au Luxembourg, les médecins 

doivent tenir compte du Protocole d’Istanbul.  

La France, l’Irlande, l’Italie, la Suède et la 

Norvège ont des orientations plus 

adaptées. En Italie, les commissions 

territoriales et les hôpitaux spécialisés ont 

élaboré des protocoles sur la manière de 

réaliser et de signaler ce genre d’évaluation. 

                                       

56CY, EE, FI, HR, NL, SI, SK et RS. 
57 CY, EE, FI, HR, LT, LU, LV, SI, SK et RS.  
58 CY, FI, LT, LV, SK et RS. Orientations de l’EUAA : 
EASO, « Practical Guide on Evidence Assessment », 
mars 2015 ; EASO, « Evidence and credibility 

assessment in the context of the common European 
asylum system » recueil de jurisprudences, 2018 ; 
EUAA ; EUTAG, « Evidence and credibility in the 

context of the Common European Asylum System — 
Judicial analysis », Deuxième édition ; EUTAG, 

« Victims of Torture: Identification, support and 
examination of claims », 2023.  
59 CY, LT et RS. Orientations du HCR : HCR, « Guide 

des procédures et critères à appliquer pour 
déterminer le statut de réfugié au regard de la 
Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 

En France, le groupe de référents sur la torture 

et le traumatisme de l’OFPRA, outre ses lignes 

directrices internes, émet des avis consultatifs 

sur des cas individuels. L’Irlande dispose 

d’orientations internes sur l’interprétation du 

Protocole d’Istanbul et sur la manière dont un 

rapport médico-légal devrait être utilisé s’il est 

soumis par un demandeur ou son représentant 

légal. En Suède et en Norvège, les autorités 

compétentes en matière d’asile ont accès à 

des documents d’orientations avec des 

conseils sur différentes questions liées à la 

santé du demandeur de protection 

internationale auxquelles les travailleurs 

sociaux peuvent être confrontés. Cela 

comprend des conseils sur la façon de prendre 

en compte les pièces médico-légales. 

DÉFIS ET BONNES PRATIQUES 

DÉFIS 

Les pays membres et observateurs du REM 

ont fait état de plusieurs défis, allant des 

problèmes liés à la peur et au manque de 

confiance des demandeurs aux difficultés 

d’établissement de la crédibilité des 

allégations, en passant par des problèmes et 

des obstacles pratiques, tels qu’un manque 

de professionnels, de faibles niveaux de 

sensibilisation et des barrières culturelles.   

 Treize pays membres et observateurs du 

REM ont noté la difficulté notable pour les 

autorités compétentes que représente le fait 

que les demandeurs de protection 

internationale hésitent souvent à 

s’auto- déclarer comme victimes de 

torture et/ou de mauvais traitements62. 

Cela pourrait être dû à la peur potentielle de 

représailles (par exemple, rejet par leur 

famille)63 ou à la honte de révéler la violence 

(parfois intime)64 à laquelle ils ont été 

soumis. Les individus peuvent également 

avoir du mal à faire part de ces expériences 

au statut des réfugiés », avril 2019, 
HCR/1P/4/ENG/REV ; HCR, « Note sur la charge et les 

normes de la preuve dans les demandes d’asile », 16 
décembre 1998 ; HCR, « Au-delà de la preuve : 

l'évaluation de la crédibilité dans les systèmes d'asile 
de l'UE  », rapport complet, mai 2013. 
60CY, LU, SK. 
61BE, DE, EL, FR, IE, IT, PL, SE, et NO. 
62BE, CY, DE, EL, FI, FR, HR, IT, LU, LV, MT, SE, SK, 

et NO. 
63FR, SK. 
64FR, HR, LU, SK. 
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en raison des conséquences sur la santé 

mentale résultant de la torture et des 

mauvais traitements, telles que le TSPT, des 

problèmes de mémoire et des difficultés de 

concentration65.  

 Un manque de confiance dans les 

autorités peut empêcher les individus de 

faire part de leurs expériences personnelles 

douloureuses relatives à cette violence66. 

Des expériences négatives avec les 

autorités dans leur pays d’origine ou les 

pays de transit peuvent influencer de 

manière significative leur perception des 

autorités du pays d’asile. La Hongrie et le 

Luxembourg ont souligné que les autorités 

du pays d’origine du demandeur peuvent 

même avoir perpétré des tortures67.  

 Neuf pays membres du REM ont fait 

remonter qu’une difficulté majeure à noter 

est l’évaluation de la crédibilité des 

allégations de torture et de mauvais 

traitements68, notamment lorsque le 

demandeur est incapable ou refuse de 

divulguer des informations sur les tortures 

vécues69. La République tchèque et le 

Luxembourg ont souligné que la formation 

se concentre sur les situations plausibles de 

torture, y compris sur la manière d’aborder 

la situation, mais fournit moins 

d’informations sur l’identification des 

fausses allégations de torture et de mauvais 

traitements70.  

 Une autre difficulté dans l’évaluation de la 

crédibilité des allégations de torture et de 

mauvais traitements se pose lorsque les 

autorités compétentes peinent à détecter 

des preuves de torture et de mauvais 

traitements lorsqu’il n’y a aucun signe 

physique évident ni indice visible71. 

 Les pays membres et observateurs du REM 

ont rencontré des défis liés aux pièces 

médico-légales qui leur ont été 

fournies. Ces défis comprennent des 

retards dans l’obtention des éléments72, ce 

                                       

65DE, EL, FI, FR, HR, SK. 
66FI, FR, HR, LU, PT, SE, SI, SK. 
67HR, LU. 
68BE, CY, CZ, IE, LT, LU, PL, PT, SK. 
69IE. 
70CZ, LU. 
71AT, IE, LU, SK. 
72CY et NO. 
73CY. 
74FI, LU. 
75 Amnesty International, Slachtoffers van seksueel 
geweld blinde vlek in asielprocedure, 2023, 
https://www.amnesty.nl/actueel/slachtoffers-van-

qui peut entraîner des décisions d’asile 

prises sans ces documents, des difficultés à 

comprendre les conclusions73, et des 

variations dans la qualité et l’exhaustivité de 

la documentation, souvent avec des 

informations manquantes dans les 

rapports74. Aux Pays-Bas, Amnesty 

International75 a noté que les demandes en 

provenance d’un pays d’origine sûr76 suivent 

une procédure accélérée, il se peut donc qu’il 

n’y ait pas de temps, à leur avis, pour 

demander et tenir compte des pièces 

médico-légales. 

 Sept pays membres du REM ont souligné la 

nécessité de sensibiliser les autorités 

compétentes en matière d’asile à la 

question des traumatismes lors des 

entretiens pour la demande d’asile, 

mais aussi au Protocole d’Istanbul77. La 

Grèce a souligné qu’un manque d’approche 

intersectionnelle et d’équipes 

interdisciplinaires peut aussi représenter un 

défi. 

 La Belgique, la France, l’Italie et le Portugal 

ont souligné que le temps imparti aux 

demandeurs de protection 

internationale pour faire part de 

preuves de torture et de mauvais 

traitements peut représenter un défi, 

car ils ont des occasions limitées de le faire 

(principalement lors des entretiens pour la 

demande d’asile). Le temps disponible au 

cours des entretiens n’est pas suffisant pour 

établir des relations de confiance qui 

encourageraient les victimes de torture à 

partager leurs expériences. Si des récits ne 

sont pas évoqués lors du premier entretien 

pour la demande d’asile, mais émergent par 

la suite, il devient plus difficile de les inclure 

dans le processus. 

 La Lettonie, la Slovénie et la Serbie ont noté 

que, étant des pays de transit bien plus 

que des destinations finales, les 

demandeurs de protection internationale 

peuvent moins coopérer avec les 

seksueel-geweld-blinde-vlek-in-asielprocedure, 
dernière consultation le 19 octobre 2023 
76 Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant 
les critères et mécanismes de détermination de l’État 
membre responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de pays tiers ou 
un apatride. 
77EL, FI, LU, NL, SK. 

https://www.amnesty.nl/actueel/slachtoffers-van-seksueel-geweld-blinde-vlek-in-asielprocedure
https://www.amnesty.nl/actueel/slachtoffers-van-seksueel-geweld-blinde-vlek-in-asielprocedure
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autorités. Cela rend moins probable qu’ils 

révèlent des preuves de torture et de 

mauvais traitements. 

 Les barrières linguistiques et 

culturelles peuvent limiter la capacité des 

individus à s’exprimer78. Des 

compréhensions différentes de la 
notion de « torture et mauvais 

traitements » peuvent également signifier 

que certaines victimes ne se considèrent 

pas comme telles, ou ne savent pas que la 

violence à laquelle elles ont été soumises 

pourrait être pertinente pour leur demande 

d’asile79. 

 Cinq pays membres du REM ont signalé un 

manque au niveau national de 

professionnels de la santé mentale 

spécifiquement formés pour travailler 

avec les victimes de torture et de 

mauvais traitements80. En Belgique, une 

préoccupation notable est le manque de 

professionnels médicaux au sein des 

autorités compétentes en matière d’asile, ce 

qui complique l’orientation vers les 

demandes de protection internationale qui y 

correspondent. La Croix-Rouge suédoise, la 

Croix-Rouge norvégienne et la Croix-Rouge 

danoise ont également signalé des 

difficultés en Suède, en Norvège et au 

Danemark pour les demandeurs de 

protection internationale (voir encadré 2). 

 

Le manque de données représente également 

un défi. 

 

 

Encadré 2. Défis pour les demandeurs de 

protection internationale signalés par la 

Croix-Rouge suédoise, la Croix-Rouge 

norvégienne et la Croix-Rouge danoise  

L’accès aux certificats médicaux comme 

condition préalable à la demande de pièce 

médico-légale : En Suède, un « certificat 

médical » est devenu un préalable de fait pour que 

l’Agence suédoise des migrations puisse orienter 

le demandeur vers une évaluation médico-légale, 

ce qui représente une difficulté pour de nombreux 

demandeurs de protection internationale. 

L’obtention d’un certificat médical comporte ses 

propres défis, notamment pour les travailleurs 

sociaux qui obtiennent peu de conseils sur la 

procédure, une méconnaissance des 

professionnels de la santé concernant la délivrance 

de tels certificats, et des délais d’attente prolongés 

pour les rendez-vous médicaux. 

Des contraintes empêchant le partage des 

récits de torture et de mauvais traitements : 

Les victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements interrogées par la Croix-Rouge 

suédoise ont indiqué que dans le cadre de 

l’entretien pour la demande d’asile, les questions 

posées et le temps limité qui leur était imparti 

rendaient le récit de leur histoire difficile. Ceci est 

aggravé par le fait que la Croix-Rouge suédoise a 

découvert que, dans certaines situations81, des 

                                       

78CY, FR, LU, PT. 
79CZ, SK et NO. 
80BE, EL, FR, LU, SK. 
81 Croix-Rouge suédoise, « Blessures dues à la torture 
dans le cadre de la procédure d'asile  », 2015, 

https://www.rodakorset.se/om-oss/fakta-och-
standpunkter/rapporter/tortyrskador-i-
asylprocessen/, dernière consultation le 7 mai 2024 

détails importants avaient été négligés ou omis 

lors des procédures de demande d’asile. Cela 

indique une potentielle méconnaissance générale 

du Protocole d’Istanbul, un problème aggravé par 

le roulement du personnel. 

La Croix-Rouge norvégienne a fait part des 

difficultés holistiques et systémiques pour 

identifier les victimes de torture, notamment 

sur la manière dont cette identification devrait être 

faite, par qui, et ce qu’elle devrait impliquer. Il 

peut exister une connaissance insuffisante au sein 

du service de santé national et une inquiétude sur 

le fait que l’identification délibérée puisse être 

contraire à l’éthique sans services de soutien vers 

lesquels les patients/clientèles peuvent être 

orientés82. 

Les cliniques médicales du Centre d’asile de la 

Croix-Rouge danoise rapportent que, bien que 

leurs psychologues certifiés soient capables de 

proposer des thérapies spécialisées et une 

réhabilitation dans le domaine de la torture et des 

traumatismes, cela n’est souvent pas possible 

pendant la procédure d’asile en raison de 

contraintes de temps, notamment pendant les 

périodes avec un nombre élevé de demandeurs 

d’asile, ou parce que les personnes concernées ne 

sont pas encore prêtes à travailler sur leurs 

expériences traumatiques.  

82 Croix-Rouge norvégienne «  Torture et oubli : 

Identification et réhabilitation des victimes de la 
torture en Norvège », 2020, 
https://www.rodekors.no/globalassets/_rapporter/h
umanitar-analyse-
rapporter/rk_torturrapport_digital-5.pdf, dernière 
consultation le 13 mars 2024 

https://www.rodakorset.se/om-oss/fakta-och-standpunkter/rapporter/tortyrskador-i-asylprocessen/
https://www.rodakorset.se/om-oss/fakta-och-standpunkter/rapporter/tortyrskador-i-asylprocessen/
https://www.rodakorset.se/om-oss/fakta-och-standpunkter/rapporter/tortyrskador-i-asylprocessen/
https://www.rodekors.no/globalassets/_rapporter/humanitar-analyse-rapporter/rk_torturrapport_digital-5.pdf
https://www.rodekors.no/globalassets/_rapporter/humanitar-analyse-rapporter/rk_torturrapport_digital-5.pdf
https://www.rodekors.no/globalassets/_rapporter/humanitar-analyse-rapporter/rk_torturrapport_digital-5.pdf
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BONNES PRATIQUES 

Les autorités nationales et celles chargées du 

traitement de la demande d’asile dans les pays 

membres et observateurs du REM ont identifié 

des bonnes pratiques pour travailler avec des 

demandeurs de protection internationale 

ayant été soumis à des actes de torture et/ou 

de mauvais traitements. Elles vont d’une 

coopération multidisciplinaire forte et des 

échanges d’informations entre les parties 

prenantes clés à la mise en œuvre d’initiatives 

spécifiques pour améliorer la fourniture 

d’informations.  

 Treize pays membres et observateurs du REM 

ont reconnu que favoriser une 

collaboration étroite au sein d’un réseau 

de parties prenantes pertinentes dans 

diverses disciplines est une bonne pratique 

pour répondre aux besoins des victimes de 

torture et/ou de mauvais traitements dans le 

cadre des procédures d’asile83. En France, le 

Centre Primo-Levi est un centre 

multidisciplinaire créé pour prendre en 

charge et soutenir les victimes (exilées) de 

torture et de violence politique. Il propose 

également des formations à destination des 

professionnels et bénévoles travaillant dans ce 

domaine.  

 Sept pays membres du REM ont noté 

l’importance d’impliquer les différentes 

parties dès le début, en commençant par 

le centre d’accueil84. Une bonne utilisation 

des outils d’évaluation de vulnérabilité à un 

stade précoce85 et une formation sur mesure 

des autorités d’accueil86 ont également été 

mentionnées comme bonnes pratiques. En 

France, le Plan vulnérabilité lancé en 2021 a 

mis en place un rendez-vous de santé pour les 

demandeurs d’asile lors de l’enregistrement de 

leur demande afin d’améliorer la détection des 

vulnérabilités liées à la santé physique et 

mentale et de leur fournir un soutien adapté.  

 La mise en œuvre de procédures facilitant 

l’identification et la détection des 

victimes de torture et/ou de mauvais 

traitements en tant que processus 

continu, avec une flexibilité pour 

apporter des ajustements et des ajouts 

                                       

83BE, CY, EE, FI, FR, HR, IT, LU, PL, PT, SE, SK, et 
RS. 

84BE, CY, FI, HR, LU, PT, SK. 
85CY, FI, FR, LU, SK. 
86FI, SK. 
87BE, CY, HR, MT, SE, SK. 

en cas de besoin a été indiquée comme une 

bonne pratique87. Cette flexibilité permet de 

prendre en compte les situations où des récits 

de torture et de mauvais traitements peuvent 

émerger à différents stades. 

 Promouvoir l’échange de 

connaissances entre les autorités 

responsables de la détermination de 

l’asile compétentes est aussi vu comme 

une bonne pratique88. En France, en 

Allemagne et en Grèce, cela est réalisé 

grâce à des points focaux spécialisés pour 

les évaluations de vulnérabilité, auprès 

desquels les collègues peuvent demander 

des conseils et une orientation. En Grèce, le 

point focal a pour responsabilités de : 1) 

cartographier les acteurs et services 

concernés, 2) mettre à jour les voies 

d’orientation, 3) conseiller les agents en 

charge du dossier, 4) gérer la ligne 

d’assistance, 5) concevoir et mettre en 

œuvre un retour d’expérience sur les 

procédures nationales, 6) participer à et 

organiser des réunions de coordination, et 

7) superviser et garantir la bonne mise en 

œuvre et la diffusion des procédures 

opérationnelles standards. L’observatoire 

Orspere Samdarra, en France, sur la santé 

mentale et les vulnérabilités, aide les 

professionnels de la santé mentale et les 

bénévoles qui rencontrent des difficultés à 

fournir un soutien en santé mentale ou un 

accès aux soins aux migrants ou personnes 

en situation précaire, via une plateforme 

fournissant des ressources dans différentes 

langues et une ligne d’assistance dédiée à 

la « santé mentale, migration et précarité ». 

 La mise en œuvre de projets et de 

recherches désignés pour améliorer la 

situation89. En Slovénie, le projet de 

Protection contre la traite des êtres humains 

et la violence fondée sur le sexe et le genre 

(PATS) vise à informer les demandeurs de 

protection internationale et de protection 

temporaire sur les formes de soutien 

possibles pour les victimes potentielles de 

différentes formes de violence. Il développe 

88DE, EL, FR, NL. 
89FI, SI et NO. 
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également des informations adaptées pour 

les enfants et les adolescents90.  

Au Luxembourg, une bonne pratique concerne 

notamment le fait que les demandeurs d’asile 

bénéficient d’un accès immédiat aux services 

de soutien psychologique et psychiatrique à 

leur arrivée. L’Office national d’accueil (ONA) 

prend en compte les besoins particuliers des 

personnes vulnérables, y compris 

l’identification par une équipe 

ethnopsychologique de la Croix-Rouge, qui est 

responsable de l’examen des nouveaux 

arrivants pour des problèmes de santé 

mentale et des vulnérabilités potentielles et de 

les orienter vers des services de santé mentale 

externes. En cas de suspicion de torture, la 

Croix-Rouge peut informer le Directeur de 

l’Agence de l’Accueil, qui veillera à ce qu’elle 

soit signalée dans la procédure d’asile.  

 

Encadré 3. Bonnes pratiques pour les 

demandeurs de protection internationale 

rapportées par la Croix-Rouge suédoise et 

la Croix-Rouge italienne 

— Coopération entre la Croix-Rouge 

suédoise et l’Agence suédoise des 

migrations pour développer des 

orientations sur les pièces médico-

légales : La collaboration entre ces entités est 

officialisée par le biais d’un mémorandum 

d’entente (MoU) global. Cela signifie que la 

Croix-Rouge suédoise apporte son aide à 

l’Agence suédoise des migrations de différentes 

manières, notamment l’établissement de lignes 

directrices pour les travailleurs sociaux 

concernant la demande de pièces médico-

légales. La Croix-Rouge suédoise produit des 

fiches d’information pour s’assurer que ces 

pièces respectent le Protocole d’Istanbul, et 

organise des sessions de formation spécifiques. 

— Projet entre la Croix-Rouge et les 

autorités régionales pour améliorer la 

détection et l’identification des victimes de 

torture : Un projet entre la Croix-Rouge 

suédoise et les conseils régionaux dans la région 

suédoise de Skåne, « Dokumentation, 

identifiering och kunskap om tortyr, DIKT » 

(Documentation, identification et connaissances 

sur la torture) visait à améliorer les conditions 

d’identification des blessures physiques et 

psychologiques liées à la torture. Le projet 

comportait plusieurs activités, y compris la 

cartographie des niveaux de connaissance 

parmi les professionnels de la santé, et 

l’élaboration de formations, méthodes et outils 

adaptés pour améliorer l’identification et la 

documentation des blessures liées à la torture. 

Il est envisagé de s’appuyer sur les 

enseignements de ce projet à l’échelle 

nationale. 

— Protocoles conjoints pour une 

identification précoce à l’arrivée : La Croix-

Rouge italienne fait partie d’un groupe de 

travail sur les vulnérabilités, en collaboration 

avec les autorités italiennes, les agences de l’UE 

et d’autres organisations, afin d’établir un 

modèle de gouvernance uniforme pour 

l’identification précoce, l’orientation et la 

fourniture de soins aux individus ayant des 

besoins spécifiques à leur arrivée en Italie et 

tout au long du processus d’accueil. Cette 

initiative a abouti à la publication du « Guide 

pour l’identification, l’orientation et les soins 

aux individus vulnérables entrant en Italie et 

dans le système de protection et d’accueil », y 

compris pour ceux ayant subi toute forme de 

torture91.  

Lors du débarquement des migrants en Italie, 

une équipe multidisciplinaire de la Croix-Rouge 

italienne (médecins, médiateurs culturels, 

psychologues, experts en protection) identifie 

les vulnérabilités potentielles, y compris les cas 

de torture. Conformément au guide, une 

évaluation minutieuse est effectuée pour 

détecter les premiers indices tels que des 

symptômes physiques ou des changements 

dans le comportement chez les individus. Un 

rapport de vulnérabilité est ensuite établi et 

partagé avec les parties prenantes de diverses 

agences, et les autorités italiennes sont 

chargées de transférer les individus et 

d’identifier les installations appropriées au sein 

du système d’accueil italien

                                       

90 Financé par le HCR pour 2023 et par le Fonds Asile 
et Migration (FAMI) et le budget national pour 2024-
2026. 
91 Ministère de l’Intérieur italien, « Manuel pour 

l’identification, l’orientation et la prise en charge 
d’individus vulnérables entrant en Italie et pour le 

dispositif de protection et d’accueil », 2023, 

https://www.interno.gov.it/sites/default/files/2023-
11/vademecum_vulnerabilities_31-web-eng.pdf, 
dernière consultation le 13 mars 2024 

https://www.interno.gov.it/sites/default/files/2023-11/vademecum_vulnerabilities_31-web-eng.pdf
https://www.interno.gov.it/sites/default/files/2023-11/vademecum_vulnerabilities_31-web-eng.pdf
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6. DÉTECTION DES VICTIMES DE 

TORTURE AU SEIN DES BPT  

INITIATIVES ET PRATIQUES 

SPÉCIFIQUES 

Dix-huit pays membres et observateurs du 

REM offrent la possibilité aux BPT d’être 

orientés vers les services de santé et 

sociaux appropriés s’ils ont été soumis à 

des actes de torture et/ou de mauvais 

traitements92. Dans 14 pays membres du 

REM, les BPT bénéficient d’examens médicaux 

à leur arrivée dans le pays d’accueil93. Si des 

signes de torture ou de mauvais traitements 

sont détectés au cours de ces examens, le BPT 

sera redirigé vers les services appropriés, tels 

qu’un soutien médical ou psychosocial94. En 

France, plusieurs mesures ont été mises en 

œuvre dès que les autorités françaises ont 

identifié des victimes potentielles de la traite 

des êtres humains parmi les personnes fuyant 

l’Ukraine, notamment des femmes et des 

enfants. En plus des circulaires envoyées aux 

autorités spécifiquement reliées aux cas de 

l’enfance, des formations de sensibilisation, 

des webinaires et des flyers ont été diffusés, 

avec l’aide d’ONG, à toutes les parties 

prenantes en contact avec ce public. Dans 

certains pays, les informations sur les services 

spécifiques aux victimes de torture et de 

mauvais traitements sont incluses dans les 

informations de santé fournies aux BPT95. Six 

pays membres du REM ont mis en place des 

centres spécifiquement dédiés aux BPT, 

fournissant des services médicaux sur 

mesure96. 

En Grèce, le service d’accueil et d’identification 

(RIS) et les autorités nationales de santé 

publique ont mis en place une installation 

dédiée pour les BPT : le centre d’hébergement 

temporaire à accès contrôlé d’Elefsina, où sont 

fournis un soutien psychosocial et des conseils 

pour l’instruction du dossier. En Estonie, en 

Irlande et au Luxembourg, des services de 

« guichet unique » permettent d’entrer en 

contact avec les services de santé et, en 

Estonie, de bénéficier d’une aide 

psychologique. Aux Pays-Bas, un centre de 

conseil pour les soins psychosociaux destinés 

aux BPT, Loket Ontheemden Oekraïne 

Psychosociale (LOOP), a été mis en place par 

plusieurs organisations gouvernementales et 

ONG.  

 

Encadré 4. Protocoles spécifiques pour aider à 

l’identification des victimes de torture et/ou 

de mauvais traitements parmi les BPT 

Quatre pays membres et observateurs du REM ont 

établi des protocoles spécifiques pour aider à 

l’identification des victimes de torture et/ou de 

mauvais traitements au sein des BPT97. Cela 

impliquait des procédures opérationnelles 

standards (Grèce) et des consignes aux autorités 

locales (Italie, Serbie) sur la manière de prêter une 

attention particulière aux vulnérabilités des BPT 

enregistrés.  

La France a introduit plusieurs initiatives sous forme 

d’outils et de procédures ad hoc pour aider à 

évaluer les vulnérabilités et éventuellement 

identifier les individus susceptibles d’avoir été 

victimes de torture et/ou de mauvais traitements : 

— Introduction de nouvelles instructions en interne, 

notamment sur l’attention particulière à accorder à 

                                       

92AT, BE, CY, CZ, EE, EL, FI, FR, HR, IE, IT, LT, LU, 
LV, MT, NL, SI, SK. 

93AT, CY, CZ, EE, EL, FI, IE, IT, LT, LU, MT, SE, SI. 
94AT, BE, CY, CZ, EE, EL, FI, FR, HR, IT, LT, LU, LV, 

MT, SI. 
95BE, SE, SK et NO. 

l’évaluation des mineurs s’enregistrant au titre de 

la protection temporaire et des vulnérabilités 

potentielles ; 

— Mise en place d’un groupe de coordination sur les 

risques de traite des personnes déplacées 

d’Ukraine, comprenant des associations 

spécialisées dans le soutien aux victimes de la traite 

et dans la protection de l’enfance ainsi que des 

administrations et institutions nationales et 

internationales ; 

— Élaboration de brochures de sensibilisation sur la 

traite des êtres humains pour les adultes et de livret 

spécifiques pour les enfants au sein du groupe de 

coordination sur les risques de traite pour les 

personnes déplacées d’Ukraine, ainsi que des 

formations dédiées (fournies par le HCR, la Croix-

Rouge française et la Mission interministérielle pour 

la protection des femmes contre les violences et la 

lutte contre la traite des êtres humains - MIPROF). 

96 BE, EE (à partir du 1er octobre 2023, les BPT ont 
été intégrés dans le système de soins de santé 
ordinaire), EL, IE, LU, NL. 
97EL, FR, IT, et RS. 
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Onze pays membres et observateurs du REM 

ont des pratiques spécifiques pour inciter 

les BPT à se déclarer comme victimes de 

torture et/ou de mauvais traitements, 

généralement à travers des lignes 

d’assistance psychosociale en cas de 

crise98 (en Estonie, ce service est également 

disponible en russe et en ukrainien), ou par 

des supports de sensibilisation99 comme 

des brochures, des flyers et des sites Web. En 

République tchèque, des ateliers et des cours 

informent les BPT sur les procédures pour 

dénoncer des infractions et pour expliquer 

leurs droits, en plus des quelques opportunités 

qui leur sont offertes. 

La Norvège dispose d’un système pour que les 

victimes se déclarent elles-mêmes, dans 

lequel il est demandé aux demandeurs de 

protection temporaire s’ils ont été victimes ou 

témoins de crimes de guerre de différents 

types, y compris la torture. 

DÉFIS ET BONNES PRATIQUES 

DÉFIS 

Huit pays membres et observateurs du REM 

ont souligné que le principal défi pour les 

autorités compétentes pour identifier et 

détecter les BPT soumis à de la torture 

et/ou à des mauvais traitements est 

qu’ils passent relativement peu de temps 

en contact avec les autorités lors de leur 

enregistrement pour bénéficier de la 

protection temporaire100. Le Portugal, la 

Suède et la République slovaque ont déclaré 

que le manque de temps affectait le degré de 

confiance entre le BPT et les autorités 

compétentes, ce qui représentait un défi 

supplémentaire concernant leur capacité à 

identifier et à détecter les victimes de torture 

et/ou de mauvais traitements.  

À l’instar des demandeurs de protection 

internationale, les BPT restent, selon la Grèce, 

la Lettonie et la République slovaque, 

hésitants à s’auto- déclarer victimes de torture 

en raison de sentiments de honte ou de peur. 

Si l’on ajoute à cela l’absence d’un processus 

juridique de demande imposé et donc un 

contact limité avec les autorités, cela pose 

d’importantes difficultés pour l’identification et 

la détection des victimes de torture. En Grèce, 

                                       

98EE, EL, SK. 
99EE, EL, FR, IT, LT, LV, MT, SK, et RS. 
100BG, EE, EL, FI, MT, NL, SK, et NO. 
101CZ, FR, HR, SK, et RS. 
102EE, HR. 

cette situation est exacerbée par le manque de 

personnel psychosocial spécialisé et de 

professionnels de santé mentale. La Grèce et 

la République tchèque ont souligné les 

difficultés dues aux différentes interprétations 
de la notion de « torture et de mauvais 

traitements », certaines personnes ne se 

reconnaissant pas dedans, d’où un manque en 

matière d’auto- déclaration par les victimes. 

La France a souligné que le nombre de 

femmes et d’enfants parmi les BPT 

venant d’Ukraine est plus élevé, ce qui les 

expose à un risque accru de vulnérabilité. 

Dans le contexte de conflit et de déplacements 

de masse, l’isolement, l’insécurité et 

l’instabilité des groupes vulnérables peuvent 

tous être exacerbés, tout comme la mise en 

place rapide de plusieurs réseaux 

d’exploitation.  

Comme pour la protection internationale, le 

manque de données représente également un 

défi. 

BONNES PRATIQUES 

Les pays membres et observateurs du REM ont 

identifié de bonnes pratiques pour 

détecter les BPT susceptibles d’être 

victimes de torture et de mauvais 

traitements. Quatre pays membres du REM 

et la Serbie ont fait état des pratiques à 

l’échelle nationale pour sensibiliser les BPT 

à leurs droits et aux services disponibles. 

Ceci est particulièrement important étant 

donné l’interaction limitée entre les BPT et les 

autorités durant leur processus 

d’enregistrement101. Les pratiques ont pris 

diverses formes, telles que des lignes 

d’assistance dans des langues cibles102, des 

efforts pour sensibiliser les autorités103, une 

sensibilisation par le biais de multiples canaux, 

y compris les réseaux sociaux104, et des 

brochures spécifiques pour les adultes et les 

enfants105. Les « guichets uniques » ont 

également été reconnus comme de bonnes 

pratiques pour fournir aux BPT des 

informations complètes106.  

Les autorités nationales compétentes en 

charge des BPT en République tchèque, en 

Estonie, à Malte (ministère de l’Intérieur) et en 

République slovaque ont souligné 

l’importance d’adopter des approches 

103AT, FR. 
104CZ. 
105FR. 
106LU et RS. 
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interdisciplinaires qui offrent différentes 

méthodes pour identifier et soutenir les 

BPT qui ont subi des tortures et/ou des 

mauvais traitements. Les autorités 

nationales de Malte ont souligné l’importance 

de la mise en œuvre de systèmes permettant 

aux autorités d’orienter parmi les BPT les 

victimes potentielles de torture et de mauvais 

traitements vers des services spécialisés. Le 

Fonds estonien d’assurance maladie a souligné 

l’intérêt d’une approche à plusieurs niveaux 

pour toucher différents groupes cibles, en 

commençant par une vérification initiale au 

centre d’accueil, suivi d’une évaluation plus 

complète de l’état de santé.
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ANNEXE — DISPOSITIONS PERTINENTES DANS LE DROIT DE L’UE, RÉGIONAL 

ET INTERNATIONAL 

Dispositions pertinentes dans le régime d'asile européen commun 

Directive sur les procédures d’asile (2013/32/UE) 

Considérant 29 : Des garanties procédurales 

spéciales peuvent s’avérer nécessaires pour 

certains demandeurs du fait notamment de leur 

âge, de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou de 

leur identité de genre, d’un handicap, d’une maladie 

grave, de troubles mentaux, ou de conséquences 

de tortures, de viols ou d’autres formes graves de 

violence psychologique, physique ou sexuelle. Les 

États membres devraient s’efforcer d’identifier les 

demandeurs nécessitant des garanties procédurales 

spéciales avant qu’une décision ne soit prise en 

première instance. Ces demandeurs devraient se 

voir accorder un soutien adéquat, et notamment 

disposer de temps suffisant, afin de créer les 

conditions requises pour qu’ils aient effectivement 

accès aux procédures et pour qu’ils puissent 

présenter les éléments nécessaires pour étayer leur 

demande de protection internationale. 

Considérant 31 : Les mesures nationales relatives 

à l’identification et à la documentation des 

symptômes et des signes de tortures ou d’autres 

formes graves de violence physique ou 

psychologique, y compris les violences sexuelles, 

dans le cadre des procédures couvertes par la 

présente directive, peuvent notamment se fonder 

sur le Manuel pour enquêter et documenter 

efficacement la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants 

(Protocole d’Istanbul). 

Article 4 (3) : (…) Les personnes interrogeant les 

demandeurs en vertu de la présente directive 

doivent également avoir acquis une connaissance 

générale des problèmes qui pourraient nuire à la 

capacité des demandeurs d’être interrogés, par 

exemple des éléments selon lesquels le demandeur 

peut avoir été soumis à la torture dans le passé. 

Article 18 (1) : Si l’autorité responsable de la 

détermination le juge pertinent pour procéder à 

l’évaluation d’une demande de protection 

internationale conformément à l’article 4 de la 

directive 2011/95/UE, les États membres prennent, 

sous réserve du consentement du demandeur, les 

mesures nécessaires pour que le demandeur soit 

soumis à un examen médical portant sur des signes 

de persécutions ou d’atteintes graves qu’il aurait 

subies dans le passé. Les États membres peuvent 

également prévoir que le demandeur prenne les 

mesures nécessaires pour se soumettre à un tel 

examen médical. 

Article 24 (1) : Les États membres évaluent dans 

un délai raisonnable après la présentation d’une 

demande de protection internationale si le 

demandeur nécessite des garanties procédurales 

spéciales. 

Articles 4 (3) et 14 : Les personnes en charge de 

mener l’entretien pour la demande d’asile doivent 

également avoir connaissance des problèmes qui 

pourraient nuire à la capacité des demandeurs 

d’être interrogés, par exemple des éléments selon 

lesquels le demandeur peut avoir été soumis à la 

torture dans le passé. 

Article 24 (3):  Lorsque des demandeurs ont été 

identifiés comme étant des demandeurs nécessitant 

des garanties procédurales spéciales, les États 

membres veillent à ce qu’un soutien adéquat leur 

soit accordé pour qu’ils puissent, tout au long de la 

procédure d’asile, bénéficier des droits et se 

conformer aux obligations prévues par la présente 

directive. 

(…) notamment lorsque les États membres estiment 

qu’un demandeur nécessite des garanties 

procédurales spéciales parce qu’il a été victime de 

torture, de viol ou d’une autre forme grave de 

violence psychologique, physique ou sexuelle, les 

États membres n’appliquent pas, ou cessent 

d’appliquer, l’article 31 (8), et l’article 43. 

Article 24, lu en lien avec l’article 46 (7) : le 

demandeur ayant fait l’objet d’une décision 

négative en première instance doit disposer d’au 

moins une semaine pour demander à une juridiction 

de statuer sur le droit de rester sur le territoire dans 

l’attente de l’issue du recours. 

Directive sur les conditions d’accueil 

(2013/33/UE) 

Article 21 : Dans leur droit national transposant la 

présente directive, les États membres tiennent 

compte de la situation particulière des personnes 

vulnérables, telles que les mineurs, les mineurs non 

accompagnés, les handicapés, les personnes âgées, 

les femmes enceintes, les parents isolés 

accompagnés d’enfants mineurs, les victimes de la 

traite des êtres humains, les personnes ayant des 

maladies graves, les personnes souffrant de 

troubles mentaux et les personnes qui ont subi des 

tortures, des viols ou d’autres formes graves de 

violence psychologique, physique ou sexuelle, par 
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exemple les victimes de mutilation génitale 

féminine. 

Article 25 :  

1. Les États membres font en sorte que les 

personnes qui ont subi des tortures, des viols ou 

d’autres violences graves, reçoivent le traitement 

que nécessitent les dommages causés par de tels 

actes et, en particulier, qu’elles aient accès à des 

traitements ou des soins médicaux et 

psychologiques adéquats. 

2. Le personnel chargé des victimes de torture, de 

viol et d’autres violences graves a eu et continue à 

recevoir une formation appropriée concernant leurs 

besoins et est tenu par les règles de confidentialité 

prévues dans le droit national, en ce qui concerne 

les informations dont il a connaissance du fait de 

son travail. 

Directive sur la protection temporaire 

(2001/55/CE) 

Article 13 (4) : 4. Les États membres prévoient 

l’aide nécessaire, médicale ou autre, en faveur des 

bénéficiaires de la protection temporaire ayant des 

besoins particuliers, tels que les mineurs non 

accompagnés ou les personnes qui ont subi des 

tortures, des viols ou d’autres formes graves de 

violence psychologique, physique ou sexuelle. 

Autres dispositions pertinentes de 

la législation de l’UE 

Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne (Charte de l’UE) 

Article 4 : Nul ne peut être soumis à la torture, ni 

à des peines ou traitements inhumains ou 

dégradants. 

Dispositions pertinentes des 

instruments régionaux relatifs 

aux droits de l’homme 

Convention européenne des droits de 

l’homme (CEDH) 

Article 3 : Nul ne peut être soumis à la torture ni à 

des peines ou traitements inhumains ou dégradants 

Dispositions pertinentes du droit 

international 

Déclaration universelle des droits de 

l’homme 

Article 5 : Nul ne sera soumis à la torture, ni à des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. 

Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (PIDCP) 

Article 7 : Nul ne sera soumis à la torture ni à des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants. En particulier, nul ne peut être soumis 

sans son libre consentement à des 

expérimentations médicales ou scientifiques. 

Convention des Nations Unies contre 

la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou 

dégradants (UNCAT) 

Article 1 (1) : Aux fins de la présente Convention, 

le terme « torture » désigne tout acte par lequel une 

douleur ou des souffrances aiguës, physiques ou 

mentales, sont intentionnellement infligées à une 

personne aux fins notamment d’obtenir d’elle ou 

d’une tierce personne des renseignements ou des 

aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce 

personne a commis ou est soupçonnée d’avoir 

commis, de l’intimider ou de faire pression sur elle 

ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce 

personne, ou pour tout autre motif fondé sur une 

forme de discrimination quelle qu’elle soit, 

lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances 

sont infligées par un agent de la fonction publique 

ou toute autre personne agissant à titre officiel ou 

à son instigation ou avec son consentement. Ce 

terme ne s’étend pas à la douleur ou aux 

souffrances résultant uniquement de sanctions 

légitimes, inhérentes à ces sanctions ou 

occasionnées par elles. 

Article 16 (1) : Chaque État partie s’engage à 

prévenir dans tout territoire relevant de sa 

juridiction d’autres actes de traitement ou de peine 

cruels, inhumains ou dégradants qui ne constituent 

pas des tortures au sens de l’article 1, lorsque ces 

actes sont commis par ou à l’instigation d’un 

fonctionnaire public ou d’une autre personne 

agissant en qualité officielle. En particulier, les 

obligations énoncées aux articles 10, 11, 12 et 13 

sont applicables moyennant le remplacement de la 

mention de la torture par la mention d’autres 

formes de peines ou traitements cruels, inhumains 

ou dégradants. 

 

 

 

 

 



 

 

 

La traduction a été réalisée par le Point de contact français du REM. 

 

Points de contact nationaux du REM 

Autriche www.emn.at/en/  

Belgique www.emnbelgium.be  

Bulgarie www.emn-bg.com  

Croatie https://emn.gov.hr/ 

Chypre 

www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/ 

home/home?opendocument 

République tchèque www.emncz.eu 

Danemark www.justitsministeriet.dk/  

Estonie www.emn.ee/ 

Finlande www.emn.fi/in_english 

France 

www.immigration.interieur.gouv.fr/ 

Europe-et-International/Le-reseau-europ- 

een-des-migrations-REM3/Le-reseau-europ- 

een-des-migrations-REM2 

Allemagne 

https://www.bamf.de/EN/Themen/EMN/ emn-

node.html 

Grèce http://emn.immigration.gov.gr/en/  

Hongrie www.emnhungary.hu/en  

Irlande www.emn.ie/ 

Italie www.emnitalyncp.it/  

Lettonie www.emn.lv/en/home/  

Lituanie www.emn.lt/en/ 

Luxembourg 

https://emnluxembourg.uni.lu/  

Malte https://emn.gov.mt/ 

Pays-Bas https://www.emnnetherlands.nl/ 

Pologne 

https://www.gov.pl/web/euro

pejs- ka-siec-migracyjna 

Portugal 

https://rem.sef.pt/  

Roumanie 

https://www.mai.gov.ro/ 

Espagne 

https://extranjeros.inclusion.gob.e

s/emn- Espagne/ 

République slovaque 

https://emn.sk/en/  

Slovénie 

https://emm.si/en/  

Suède 

http://www.emnsweden.s

e/ 

Norvège https://www.udi.no/en/statis- 

tics-and-analysis/european-

migration-net- work---norway 

Géorgie 

https://migration.commission.ge/i

ndex. php?article_id=1&clang=1 

République de Moldavie 

http://bma.gov.md/en  

Ukraine https://dmsu.gov.ua/en-

home.html  

Monténégro 

http://www.mup.gov.me/  

Arménie 

https://migration.am/?lang=en
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